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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

déficits publics
Question écrite n° 33426

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le rapport traitant de la
situation et des perspectives des finances publiques publié en juillet 2013 par la Cour des comptes. Malgré un
effort structurel afin de réduire le déficit public, celui-ci a seulement diminué de 0,5 point en 2012 pour s'établir à
4,8 % du PIB soit 0,3 point de plus que prévu. La croissance de l'activité économique a été nulle et les dépenses
publiques ont augmenté plus que prévu. Ainsi, au titre des leviers de régulation de la dépense publique locale à
la disposition de l'État, la Cour des comptes se prononce en faveur d'une clarification des compétences et d'une
meilleure coordination des acteurs publics locaux qui constitueraient une source non négligeable d'économies.
C'est pourquoi il lui demande si le Gouvernement a prévu des réalisations concrètes en la matière.

Texte de la réponse

Les interventions financières des collectivités locales ont été encadrées dans le but de limiter la pratique des
financements croisés, de mieux responsabiliser les collectivités initiatrices de projets d'investissement et de
contribuer à la maîtrise de la dépense publique locale. Ces règles d'encadrement des financements croisés ont
été modifiées par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles (MAPTAM). Celle-ci a en effet créé des chefs de filat pour l'exercice d'un certain
nombre de compétences partagées (article L. 1111-9 du CGCT). La collectivité chef de file organise les
modalités de l'action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics dans le cadre de
la conférence territoriale de l'action publique, au niveau régional. Cette conférence doit, en effet, favoriser un
exercice concerté des compétences des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs
établissements publics. Elle examine les projets de conventions territoriales d'exercice concerté des
compétences élaborés par les collectivités territoriales chefs de file, lesquelles fixent les objectifs de
rationalisation et les modalités de l'action commune pour chacune de ces compétences partagées. Le décret
prévoyant les modalités de désignation des membres de la CTAP a été publié le 24 septembre dernier. Dans le
prolongement de la loi MAPTAM, le projet de loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République tend
à clarifier les compétences des collectivités territoriales et à encadrer leurs interventions financières, en limitant
aux domaines expressément prévus par la loi l'intervention des régions et des départements.
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